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« "Réponses" n’est qu’une première 
étape, les choses commencent 
maintenant avec la mise en œuvre et le 
suivi des actions engagées et projetées, 
toujours par ce dialogue avec les 
parties prenantes dont la population. 
Les modalités de consolidation de 
l’implication citoyenne constituent 
notre premier chantier de 2020. Nous 
mettons des indicateurs pour chaque 
action, nous livrerons les avancées et 
résultats au fur et à mesure. »



« Les défiances 
tombées, 
le dialogue sera 
pérennisé »
Le 12 décembre, le Secrétariat permanent pour la prévention des pol-
lutions industrielles (SPPPI) a rendu public les résultats de la concer-
tation « Réponses » (Réduire les pollutions en santé environnement) 
conduite sur 21 communes du pourtour de l’étang de Berre et du golfe 
de Fos. Les 120 attentes exprimées par la population ont débouché 
sur un plan d’actions en six thématiques pour un meilleur équilibre 
entre industrie, santé et qualité de l’air. Les explications de Gwénaëlle 
Hourdin, déléguée générale du SPPPI en Provence-Alpes-Côte d’Azur.

• LNP : La concertation menée 
entre juin et novembre 2019 a-t-elle 
été à la hauteur des ambitions ex-
primées à son lancement de parve-
nir à des solutions et des résultats 
mesurables ? 
GWÉNAËLLE HOURDIN : Nous avons 
collecté, lors du temps 1, plus de 600 
contributions sur les communes par 
différents vecteurs : micros-trottoirs 
dans des quartiers, près d’écoles, de 
supermarchés, dans des entreprises, 
des ateliers avec des associations, des 
forums… Nous voulions vraiment qu’une 
parole libre s’exprime. De ces échanges, 
nous avons détaché 120 attentes, cer-
taines se recoupant, par exemple sur 

l’information en cas de pic de pollution 
ou en cas de torche. L’engagement du 
Comité de pilotage (Copil) était de ré-
pondre à 100 % de ces attentes, le panel 
citoyen et le représentant de la Commis-
sion nationale du débat public appor-
tant la garantie de la fiabilité de la prise 
en compte des propos tenus. Le Copil a 
travaillé l’été 2019 pour mettre en place 
des actions concrètes. Certaines, exis-
tantes, ont été « réinterrogées » lors-
qu’elles n’étaient pas connues ou ne 
collaient pas à ces attentes. C’est le cas 
de « ZIP Com », le numéro d’information 
locale en temps réel du Grand Port ma-
ritime de Marseille, qui a été revitalisé 
par l’installation de grands pan-

GWÉNAËLLE HOURDIN, 
déléguée générale 

du SPPPI en Provence-
Alpes-Côte d’Azur.
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neaux aux entrées de la zone de Fos, 
des campagnes de presse… pour que 
les habitants puissent le solliciter. Au 
bout du compte, le plan comprend 40 % 
d’actions nouvelles. Le niveau d’impli-
cation des participants dans son élabo-
ration m’a surprise, d’autant plus qu’au 
début, certains étaient sceptiques… Ils 
demandaient à voir. Le temps 2, en no-
vembre, a permis un dialogue très fruc-
tueux sur les pistes envisagées. Bâtir un 
plan à partir des attentes de la popula-
tion, en veillant que chaque axe soit bien 
compris par tous, est vraiment inédit. Le 
dialogue s’est d’ailleurs approfondi à ce 
moment-là entre toutes les parties. Les 
défiances sont tombées. 

• Comment ce plan d’actions va-t-
il désormais prendre vie ?
« Réponses » n’est qu’une première 
étape, les choses commencent main-
tenant avec la mise en œuvre et le suivi 
des actions engagées et projetées, tou-
jours par ce dialogue avec les parties 
prenantes dont la population. Les mo-
dalités de consolidation de l’implica-
tion citoyenne constituent notre premier 

+++
LES SIX THÉMATIQUES 
D’ATTENTES DES POPULATIONS 
ET LE NOMBRE D’ACTIONS 
RATTACHÉES* 

> �Surveiller et réglementer (29)
> �Réduire les émissions de pol-

lution (25)
> �Améliorer la qualité de vie et 

la santé (32)
> �Informer et sensibiliser (29)
> �Agir et s’impliquer (11)
> �Faire évoluer le territoire (14)

Toutes les données sont  
accessibles sur la plate-forme 
www.dispositif-reponses.org
 
* Certaines actions sont comptabilisées 
deux fois lorsqu’elles agissent sur deux 
thématiques.

Les attentes 
exprimées par la 
population ont 
débouché sur un 
plan d’actions 
pour un meilleur 
équilibre entre 
industrie, santé  
et qualité de l’air.

+++
QUELQUES ACTIONS ENGAGÉES 
OU PROGRAMMÉES

> �Etat des lieux des connaissances sur le 
cumul des émissions dans l’air (normes, 
cartographie des émissions, conditions 
de dispersion, impact sur les milieux…).

> �Réduction des émissions de Composés 
organiques volatils (COV).

> �Intensification de la surveillance autour 
des industries sur les COV et particules 
ultrafines.

> �Elaboration d’un cadastre des maladies 
professionnelles et environnementales 
dans un bassin industriel.

> �Révision et mise en œuvre du Plan 
de protection de l’atmosphère des 
Bouches-du-Rhône pour ramener les 
niveaux de concentration en polluants 
sous les valeurs limites règlementaires 
et diminuer les épisodes de pollution.

> �Communication en situation d’incident 
ou d’accident d’une installation clas-
sée.

> �Ajustement de l’offre de soins aux spé-
cificités environnementales.

> �Implantation de sites de mesures en 
continu dans les quartiers les plus af-
fectés.

> �Améliorer le réseau métropolitain de 
transports.

> �Accompagner l’industrie vers l’économie 
circulaire et la transition énergétique.
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chantier de 2020. Nous mettons des in-
dicateurs pour chaque action, nous li-
vrerons les avancées et résultats au fur 
et à mesure. Le SPPPI restera le coor-
dinateur. La plate-forme www.disposi-
tif-reponses.org reflète l’ensemble des 
actions sous formes de fiches expli-
catives. Cette vitrine centralise tout ce 
que réalisent les uns et les autres. Elle 
s’améliorera constamment sur le plan 
pédagogique, sur la simplification… Elle 
propose un panorama du territoire avec 
des données sur la qualité de l’air, le dé-
tail des émissions, fournies notamment 
par Atmosud qui les éclaire. Un outil 
mutualisé complémentaire va émerger, 
« Allo Industrie », porté par les indus-
triels, pour alerter la population en cas 
d’événements, d’incidents sur leur site, 
à travers un site Internet ou des infor-
mations poussées par mail, SMS… 

• Comment le plan aborde-t-il 
les inquiétudes sur les impacts des 
émissions industrielles sur la santé ?
La consultation du risque sur les pa-
thologies professionnelles et environ-
nementales a débuté dès septembre 
2019 avec l’hôpital de Martigues, avant 
la restitution du plan d’actions. C’était 
une demande forte, comme la création 
de l’Observatoire départemental des 
cancers liés à l’environnement qui fait 
désormais partie des projets. Dans les 
actions à traiter, il y a aussi la mobili-
té, avec des demandes formulées à la 
Métropole sur l’organisation des trans-
ports, l’évolution du territoire à prépa-
rer avec les énergies renouvelables, la 
filière hydrogène et l’économie circu-
laire. Il n’y a pas d’opposition à l’indus-
trialisation même s’il y a conscience de 

ses conséquences. Les salariés savent 
ce qu’accomplissent leurs propres sites. 
Le consensus s’est fait sur la nécessité 
de travailler ensemble pour trouver le 
bon équilibre. Beaucoup de pistes sont 
ouvertes. La remontée d’informations 
des populations doit servir à adapter les 
politiques et règlementations aux at-
tentes au lieu de fonctionner de façon 
descendante… Nous étudions une forme 
de « café-réponses » si une étude sort, 
est reprise par les médias, pour qu’elle 
soit explicitée, qu’un échange puisse 
s’instaurer… A terme, l’objectif est que 
chaque commune, chaque industriel, 
amplifie la logique en apportant ses 
propres informations à la plate-forme 
plutôt que de passer aujourd’hui par sa 
représentation. 

• Un tel outil qui concerne les 21 
communes est-il généralisable sur 
d’autres zones de la métropole, 
voire ailleurs en France ?
Oui, incontestablement. D’autres SPP-
PI regardent comment nous abordons 
les problématiques dans ce territoire 
constamment sous les projecteurs. 
Nous avons déjà présenté « Réponses 
» à plusieurs reprises, l’association 
Amaris* des collectivités accueillant 
des activités industrielles, est venue en 
délégation… Nous sommes le seul SP-
PPI associatif alors que les autres sont 
portés par l’Etat. Il faudrait réussir à 
étendre et pérenniser cette nouvelle 
manière de fonctionner.

Propos recueillis par 
Jean-Christophe Barla

  jchbarla@dartybox.com

* Association nationale des collectivités pour la maî-
trise des risques technologiques majeurs.

« Il n’y a pas d’opposition à l’industrialisation 
même s’il y a conscience de ses conséquences. 
Les salariés savent ce qu’accomplissent leurs 
propres sites. Le consensus s’est fait sur la 
nécessité de travailler ensemble pour trouver le 
bon équilibre. Beaucoup de pistes sont ouvertes. 
La remontée d’informations des populations doit 
servir à adapter les politiques et règlementations 
aux attentes au lieu de fonctionner de façon 
descendante… »

+++
« RÉPONSES » :
UN FINANCEMENT TRIPARTITE 
POUR UNE CONCERTATION 
MULTIPARTITE
> �Industriels : 33 % (Groupement 

maritime et industriel de Fos 
et sa région) ; 

> �Etat et établissements pu-
blics : 33 % (ARS & Dreal, le 
Grand Port maritime de Mar-
seille) ;

> �Collectivités : 33 % sous forme 
de demandes de subvention 
à projet (50 % demandés à la 
Métropole, 50 % demandés 
aux communes en fonction  
du nombre d’habitants.  
Le conseil régional a égale-
ment participé). 
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